
CHAPITRE 13

Loi concernant la fréquentation scolaire
obligatoire

[Sanctionnée le 26 mai 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapitre
59) modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 20 est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 19°
par le suivant:

"19° Les mots "rétribution mensuelle"
désignent la contribution qui peut être
exigée pour tout enfant qui fréquente cer-
taines écoles publiques;".

2 . L'article 69 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, ce qui suit: "et dans
lesquelles ils sont tenus d'admettre aux
cours qui y sont donnés, tout enfant domi-
cilié dans la municipalité, depuis le début
de l'année scolaire suivant le jour où il a
atteint l'âge de cinq ans, jusqu'à la fin de
l'année scolaire au cours de laquelle il a
atteint l'âge de seize ans".

3 . L'article 96 de ladite loi est modifié
en insérant, après le mot "payant", dans
la onzième ligne, les mots ", s'il y a lieu,".

4 . Les articles 257 à 263 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

" 2 5 7 . Les commissaires et les syndics
d'écoles peuvent fixer, en même temps que
le taux de la cotisation scolaire, celui d'une
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rétribution mensuelle pour les cours d'un
degré supérieur à l'élémentaire ou au pri-
maire élémentaire.

" 2 5 8 . Cette rétribution doit être uni-
forme pour tous les cours d'un même degré
dans les écoles d'une même municipalité.

" 2 5 9 . La rétribution mensuelle est
payable au secrétaire-trésorier par le père
ou la mère, le tuteur ou gardien de chaque
enfant qui fréquente une telle école et qui a
terminé l'année scolaire au cours de la-
quelle il a atteint l'âge de quatorze ans.

" 2 6 © . Les commissaires et les syndics
peuvent aussi, à leur discrétion, requérir
les instituteurs et les institutrices de per-
cevoir la rétribution mensuelle dans leur
école respective au commencement de
chaque mois, et, dans ce cas, les reçus si-
gnés par les instituteurs ou les institutri-
ces auront la même valeur légale que s'ils
portaient la signature du secrétaire-tréso-
rier. Les instituteurs et les institutrices
chargés de cette perception doivent à la
fin de chaque mois faire remise au secré-
taire-trésorier des sommes perçues ainsi
que d'une liste de tous les élèves qui ont
acquitté la rétribution mensuelle.

" 2 6 1 . La rétribution mensuelle com-
porte les mêmes privilèges et hypothèques
que la cotisation scolaire; elle peut être
perçue de la même manière et en même
temps que celle-ci, ou être exigée d'avance
chaque mois, excepté dans les municipa-
lité où le mode de perception est réglé
par une loi spéciale ou un règlement de la
corporation scolaire.

" 2 6 2 . La rétribution mensuelle ne peut
être exigée des indigents.

" 2 6 3 . Dans le rapport qu'ils sont te-
nus de transmettre au surintendant, les
commissaires ou les syndics d'écoles doi-
vent indiquer le taux de la rétribution
mensuelle fixé pour la municipalité et le
montant qui en a été perçu."

5 . L'article 285 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par les
suivants:

" 2 8 5 . Le secrétaire-trésorier est tenu
de faire chaque année, au cours du mois
de septembre, le recensement des enfants
domiciliés dans la municipalité scolaire; les
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commissaires et les syndics d'écoles doi-
vent veiller à ce qu'il remplisse ce devoir.

Dans ce recensement, il doit faire la dis-
tinction entre les garçons et filles, et entre
chacun des âges de cinq à dix-sept ans in-
clusivement.

L'âge à inscrire est celui de l'enfant le
premier juillet précédent.

Pour chacun de ces enfants, le secrétaire-
trésorier doit indiquer:

a) s'il fréquente l'école dans la muni-
cipalité;

b) s'il fréquente l'école hors de la muni-
cipalité;

c) s'il suit des cours du soir ou des cours
spécialisés pendant une partie de l'année;
ou

d) s'il ne fréquente pas l'école, et, s'il
s'agit d'un enfant de six à quatorze ans
inclusivement, pour quel motif."

6 . L'article 288 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 8 8 . Un sommaire du recensement
doit être transmis au surintendant avant
le quinze octobre sur la formule fournie
par ce dernier."

7. Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 290, la section suivante
comprenant les articles 290a à 290y inclu-
sivement:

"SECTION IVa

" D E LA FRÉQUENTATION SCOLAIRE OBLIGATOIRE

" 2 9 0 a . Tout enfant doit fréquenter
l'école chaque année tous les jours pendant
lesquels les écoles publiques sont en acti-
vité suivant les règlements établis par
l'autorité compétente, depuis le début de
l'année scolaire suivant le jour où il a
atteint l'âge de six ans jusqu'à la fin de
l'année scolaire au cours de laquelle il a
atteint l'âge de quatorze ans.

" 2 9 0 b . Satisfait à cette obligation:

1° L'enfant qui fréquente une école sous
le contrôle d'une commission scolaire ou
toute autre école organisée sous l'empire
des lois de cette province;
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2° Celui qui reçoit à domicile un ensei-
gnement efficace,

"290c. Est dispensé de cette obliga-
tion:

1° L'enfant qui est empêché de fréquen-
ter l'école par maladie ou infirmité;

2° Celui qui a obtenu un certificat attes-
tant qu'il a terminé avec succès le cours
d'études élémentaires ou primaires élémen-
taires ou un autre certificat officiel équiva-
lent;

3° Celui qui a été expulsé de l'école pu-
blique suivant la loi et les règlements
scolaires;

4° Tout enfant âgé de moins de dix ans
et résidant à une distance de plus de deux
milles, par le chemin le plus court, de
l'école publique la plus rapprochée à la-
quelle il a droit d'être admis, de même que
tout enfant qui réside à plus de trois milles,
par le chemin le plus court, de l'école pu-
blique la plus rapprochée à laquelle il a
droit d'être admis, si dans l'un et l'autre
cas, la commission scolaire ne pourvoit
pas au transport gratuit des enfants à
l'école.

"290d. Le contrôleur d'absences de
la municipalité peut, sur la demande écrite
du père, de la mère, du tuteur ou gardien
d'un enfant, dispenser ce dernier de l'obli-
gation de fréquenter l'école pour une ou
plusieurs périodes n'excédant pas en tout
six semaines par année scolaire lorsque les
services de cet enfant sont requis pour les
travaux de la ferme ou pour des travaux
urgents et nécessaires à la maison ou pour
le soutien de cet enfant ou de ses parents.

La dispense est accordée par un certificat
en relatant les motifs.

"290e. Durant les heures de classe des
écoles publiques, nul ne doit, sous peine
d'une amende n'excédant pas vingt dollars,
employer un enfant avant la fin de l'année
scolaire au cours de laquelle cet enfant a
atteint l'âge de quatorze ans, à moins
qu'une dispense n'ait été accordée en vertu
de l'article précédent.

"290f. Le père, la mère, le tuteur ou
gardien de chaque enfant obligé par la
présente section de fréquenter l'école, doi-
vent faire en sorte que cet enfant satisfasse
à cette obligation tous les jours de classe.
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"290g. Toute commission scolaire doit
nommer un ou plusieurs contrôleurs d'ab-
sences qui doivent surveiller l'observance
de la présente section dans la municipalité
scolaire pour laquelle ils sont nommés.

"290h. Avec l'autorisation écrite du
surintendant, deux ou plusieurs commis-
sions scolaires peuvent nommer le même
contrôleur d'absences.

"290i La nomination d'un contrô-
leur d'absences et la fixation de sa rému-
nération sont faites par résolution dont
copie doit être transmise, dans les quinze
jours, au surintendant.

"290j. La nomination d'un contrôleur
d'absences doit être faite chaque année
avant le premier septembre et toute va-
cance doit être remplie dans les quinze
jours de la date où elle survient.

"290k. Si la nomination d'un contrô-
leur d'absences n'est pas faite dans le délai
prescrit, le surintendant nomme un contrô-
leur d'absences et fixe sa rémunération,
laquelle est payable par la commission
scolaire en défaut.

"290l. Nul commissaire ou syndic d'é-
coles, nul instituteur ne peut être nommé
contrôleur d'absences, mais le secrétaire-
trésorier peut être, en même temps, con-
trôleur d'absences.

" 2 9 0 m . Tout contrôleur d'absences
doit faire à la commission scolaire un rap-
port mensuel et, au surintendant, un rap-
port annuel, selon les formules prescrites
par ce dernier.

"290n. Tout contrôleur d'absences
doit accomplir ses devoirs sous la direction
de l'inspecteur d'écoles et du surintendant.

"290o. Tout contrôleur d'absences est,
pour les fins de la présente section, investi
des pouvoirs d'un constable. Il peut,
sans mandat, entrer dans les établisse-
ments industriels ou commerciaux, lieux
d'amusements ou terrains de jeux où des
enfants, tenus par la présente section de
fréquenter l'école, peuvent être employés
ou rassemblés et il peut, sans mandat,
appréhender et conduire à l'école tout
enfant tenu de fréquenter l'école et qui
en est absent.
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"290s. Le père, la mère, le tuteur ou
gardien qui ayant reçu l'avis visé à l'article
précédent, ne fait pas en sorte que son
enfant tenu de fréquenter l'école y soit
présent tous les jours de classe, est passible
sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au plus vingt dollars pour chaque infrac-
tion.

La cour ou le juge peut, au lieu d'impo-
ser une amende, exiger d'une personne
trouvée coupable de l'infraction prévue au
présent article, qu'elle souscrive avec une
ou plusieurs cautions, une obligation de
payer une somme n'excédant pas cent
dollars si l'enfant y désigné ne fréquente
pas l'école suivant les prescriptions de la
présente section.

"290t. La poursuite prévue à l'article
précédent est intentée par le contrôleur
d'absences ou par l'inspecteur d'écoles,
lequel peut également donner l'avis spécial
prévu à l'article 290R.

"290u. Dans toute poursuite pour in-
fraction aux dispositions de la présente
section, l'âge de l'enfant sera, à moins de
preuve contraire, censé être celui qu'indi-
que son apparence.

"290v. Aucune poursuite ne sera in-
tentée par suite de l'absence d'un enfant
de l'école pendant une journée considérée
comme un jour de fête par l'église ou con-
grégation religieuse à laquelle il appar-
tient.
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"290p. Le secrétaire-trésorier est tenu
de fournir au contrôleur d'absences et de
communiquer, sur demande, à l'inspecteur
d'écoles, la liste de tous les enfants domici-
liés dans la municipalité et tenus de fré-
quenter l'école, d'après le recensement
annuel.

"290q . Le contrôleur d'absences doit
examiner tous les cas d'infractions à la
présente section qui sont à sa connaissance
ou qui lui sont signalés par l'inspecteur
d'écoles, un instituteur ou un directeur
d'école ou un contribuable.

"290r. Le contrôleur d'absences doit
user de persuasion et s'il ne réussit pas de
cette manière, il doit donner au père, à la
mère, au tuteur ou gardien de l'enfant
absent de l'école et tenu de la fréquenter,
un avis spécial.
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"290w. L'instituteur ou le directeur
de toute école doit, chaque semaine pen-
dant que l'école est en activité, donner au
contrôleur d'absences, les nom et prénom,
âge et adresse de tous les enfants inscrits
à cette école et qui en ont été absents ou
expulsés et fournir, sur demande, tous
autres renseignements que le contrôleur
d'absences exige.

"290x. Tout secrétaire-trésorier, con-
trôleur d'absences, instituteur ou direc-
teur d'écoles qui refuse ou néglige d'ac-
complir les devoirs qui lui sont imposés
par la présente section, de même que toute
personne qui met obstacle à l'accomplisse-
sement de tels devoirs, sont passibles, sur
poursuite sommaire, d'une amende n'ex-
cédant pas vingt dollars.

""290y. Les amendes imposées en ver-
tu de la présente section sont versées au
fonds local de la commission scolaire con-
cernée."

8 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1943.

Liste des
absents,
etc.

Peine pour
négligen-
ce.

Emploi
des amen-
des.

Entrée en
vigueur.


